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ANNEXE 1. SYNTHESE DES AVIS/RECLAMATIONS EMIS LORS DE L’ENQUETE PUBLIQUE 
ET DE LA COMMISSION DE CONCERTATION 

 
Vu les observations d’habitants, transmises par mail le 25 février 2021 ;  
Vu les observations de la Commune de Schaerbeek, transmises par mail le 04 mars 2021, avec trois annexes 
jointes (non reprises ici en ce qu’elles sont des échanges entre administrations et Cabinets qui ont été 
considérés lors des négociations) et expliquées lors de la Commission de Concertation le 26 mars 2021 ; 
Vu les observations d’un habitant, transmises par mail le 12 mars 2021, avec une annexe jointe ; 
Vu les observations d’un habitant, transmises par mail le 12 mars 2021, avec une annexe jointe et expliquées 
lors de la Commission de Concertation le 26 mars 2021 ; 
Vu les observations de la Commune de Saint-Josse-ten-Noode, transmises par mail et par courrier le 23 
mars 2021 entre la fin de l’enquête publique et la Commission de Concertation et expliquées lors de la 
Commission de Concertation le 26 mars 2021. 
 
 
 
A propos de l’approche d’ensemble 
En enquête publique : 
Considérant qu’un habitant voit la modification comme une amélioration du programme qui doit encore être 
poussée en précisant les objectifs et en privilégiant les projets les plus susceptibles d’aboutir. 
Considérant qu’un habitant regrette que les thématiques de la prostitution, du trafic de drogues et de l’aide 
médicale de première ligne ne soient pas traitées. 
Considérant qu’un habitant considère que le CRU 2 aura un impact bénéfique sur l’environnement du quartier 
et la qualité de la vie, mais que la thématique de la mobilité devrait être considérée plus globalement d’une 
part et plus spécifiquement sur certains tronçons d’autre part. 
 
 
A propos des aspects de communication 
En enquête publique et en commission de concertation : 
Considérant qu’un habitant demande que la communication sur les projets et actions menées dans le cadre 
du CRU 2 soit améliorée. Particulièrement concernant les actions de cohésion sociétales menées par la 
Commune de Saint-Josse. 
 
 
A propos de la mobilité 
En enquête publique : 
Considérant qu’un habitant considère la mobilité comme très problématique à l’échelle du périmètre et 
demande comment la pression automobile permanente sera réduite au profit des autres moyens de transport 
et permettant une réduction des pollutions de l’air et sonore (bruits des véhicules et des klaxons). Cet habitant 
remet aussi la responsabilité sur les communes de Schaerbeek et Saint-Josse. 
Considérant qu’un habitant, hors cadre du CRU 2, s’exprime sur les choix de mobilité des communes : 

- l’automobile prend trop de place à proximité de la rue de Brabant ; 
- quel effet aura le parking de 160 places à l’angle de la rue Quatrecht ; 
- proposition d’un trafic en alternance jour/nuit : rue de Brabant / rue d’Aerschot. 

 
 
A propos de la prostitution et du sentiment d’insécurité dans le quartier  
En enquête publique : 
Considérant qu’un habitant remet en question l’efficacité des projets sur l’amélioration du quartier et sur son 
utilisation par un public familial si la prostitution et le public qu’elle génère restent. Cet habitant recommande 
la conversion des lieux de prostitution en logements, avec une relocalisation de la prostitution dans des sites 
protégés dédiés. 
Considérant qu’un habitant relève également que le CRU ne traite pas suffisamment de la question de la 
prostitution, pas d’objectifs, pas de vision. Cet habitant fait le lien avec la mobilité automobile et ses 
désagréments qu’engendre la prostitution. Cet habitant remet aussi la responsabilité sur les communes de 
Schaerbeek et Saint-Josse. 
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A propos des pollutions 
En enquête publique : 
Considérant qu’un habitant questionne les choix de politique de mobilité et leurs conséquences sur les 
pollutions en azote, en black-carbon, etc. 
 
 
A propos du projet SL.1 « Aménagements du boulevard Saint-Lazare » 
En enquête publique : 
Considérant qu’un habitant demande que le passage potentiel du tram et son chantier soit prévu de manière 
optimale étant donné le réaménagement en cours du boulevard Saint-Lazare. Il émet des doutes également 
sur la solidité nécessaire pour l’accueil d’un marché hebdomadaire et son charroi. 
 
 
A propos du projet SL.2 « Aménagements des tunnels sous jonction et du tunnel Saint-Lazare » 
En enquête publique : 
Considérant que, selon un habitant, des toilettes publiques devraient être installées dans les tunnels pour 
garantir la propreté de la zone. 
Considérant que, selon un habitant, les travaux du tunnel Quatrecht ne sont pas terminés (encore 4 niches 
vides), contrairement à ce que le projet de modification / complément du programme l’indique. 
Considérant que la Commune de Schaerbeek émet une réserve dans le cas où le subside prévu pour 
"nettoyage ou autre" du tunnel Pavillon est destiné au simple nettoyage des murs du tunnel, dont la gestion 
est à assurer par Infrabel. 
Considérant que la Commune de Schaerbeek précise que l’intervention artistique dans le cadre du CQD 
« Reine-Progrès » est en cours et pas terminée, que le gestionnaire du tunnel Pavillon est la Commune de 
Schaerbeek, avec Bruxelles Mobilité pour l’éclairage. 
En enquête publique et en commission de concertation : 
Considérant que, les communes de Saint-Josse et Schaerbeek demandent des précisions sur la ventilation 
du budget CRU global de l’opération et du budget CRU pour les tunnels où une intervention CRU est prévue. 
En commission de concertation : 
Considérant que la Commune de Saint-Josse estime le budget CRU alloué insuffisant pour atteindre les 
ambitions et ne pourra pas supporter la charge financière supplémentaire en fonds propres et demande 
qu’une solution de cofinancement soit trouvée en bonne collaboration. 
 
 
A propos du projet SL.3 « Aménagements du boulevard Pachéco » 
En enquête publique : 
Considérant que, selon un habitant, ce projet ne devrait pas constituer un projet en tant que tel dans le 
programme du CRU 2. Il devrait être relié soit à l’opération SL.2/a, soit aux grands projets immobilier. 
 
 
A propos du projet SL.4 « Valorisation de l’immeuble-tour » 
En enquête publique et en commission de concertation : 
Considérant qu’un habitant regrette que ce projet ne soit pas financé, alors qu’il est un bâtiment est central 
dans le quartier et pourrait devenir un projet prioritaire du programme du CRU 2 (par exemple avec des 
logements sociaux pour étudiants). Il met en avant les efforts des copropriétaires, mais regrette que des 
moyens complémentaires ne leur soient pas alloués pour la rénovation de la façade. 
Considérant qu’un habitant mentionne également une procédure de classement de la façade lancée la 
Commune de Saint-Josse qui pourrait aider aux montage financier et qui devrait apparaître dans le 
programme. 
En commission de concertation : 
Considérant que la Commune de Saint-Josse confirme qu’une procédure de classement comme monument 
à sauvegarder de l’immeuble au n°1 de la Place Saint-Lazare a été introduite suite à une décision du Collège 
des Bourgmestre et Echevins de la Commune de Saint-Josse du 3 mars 2020. 
Considérant que la Commune de Saint-Josse signale que si l’acquisition du rez-de-chaussée se faisait avec 
un budget CRU (Opération TU.21), la commune ne pourra pas supporter la rénovation et l’aménagement en 
fonds propres. 
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A propos du projet SL.5 « Pôle associatif et culturel : Brabant 23 » 
En enquête publique et en commission de concertation : 
Considérant qu’un habitant apprécie la nouvelle programmation proposée qu’il juge plus tournée vers le 
quartier. L’habitant émet toutefois des doutes sur l’obtention des droits réels et le met en balance avec le 
projet SL.4 qu’il juge plus important pour le quartier. 
 
 
A propos du projet SL.6 « Pôle administratif et commerciale : cellules Rogier »  
En enquête publique et en commission de concertation : 
Considérant qu’un habitant apprécie la nouvelle programmation proposée qu’il juge plus tournée vers le 
quartier. L’habitant relève 

- l’arrivée de nouveaux commerces sous l’impulsion de Belfius, la fermeture du Delhaize et la situation 
potentiellement économiquement faible du Brico ; 

- des problèmes d’infiltration d’eau de pluie et la contrainte de sécurité incendie ; 
- que les installations lumineuses au sol sont un point faible (charroi). 

 
 
A propos du projet EO.12/a « Pôle socio-culturel » 
En enquête publique : 
Considérant que, selon deux habitants, l’implantation d’une école de culture hip-hop doit veiller à ce qu’il n’y 
ait pas de nuisances sonores ou du public pour le voisinage. 
Considérant qu’un habitant demande que la participation citoyenne soit bien menée telle que souligné dans 
le programme et le RIE pour assurer le succès du projet. 
En enquête publique et en commission de concertation : 
Considérant que, la Commune de Schaerbeek demande que le RIE soit adapté car les cours ne seront pas 
uniquement donnés en sous-sol, mais les nuisances seront limitées par la nature des cours proposés 
(écriture, graffiti, danse…). La Commune de Schaerbeek demande de reprendre ce qui est mis en 
recommandation dans le même RIE « La réalisation d’une « Hip-Hop School » nécessite d’intégrer dans le 
projet des mesures pour limiter les incidences de l’équipement sur les riverains (horaires, isolation, espace 
d’accueil interne pour éviter que les rassemblements d’usagers en voirie…) ». 
 
 
A propos du projet EO.12/b « Pôle petite enfance » 
En enquête publique : 
Considérant que, selon un habitant, conserver les infrastructures du Magic Land Theatre serait préférable 
avec des rénovations et un arrangement avec le propriétaire. 
Considérant que, la Commune de Schaerbeek fait part que la proposition d’acquisition du terrain au n°2 rue 
d’Hoogvorst par la commune a été acceptée par son propriétaire, mais que les négociations pour les parcelles 
de l’immeuble principal aux n° 8-14 (Magic Land Theatre) sont encore en cours. 
Considérant que la commune demande dès lors que soit prévue au programme modifié une opération de 
réserve de création d’un espace jardin et de jeux sur le terrain au n°2 qui répondrait au manque d’espace 
verts dans le quartier et participerait à renforcer son identité. 
 
 
A propos du projet AR.15 « Pôle étudiant et liaison à la Maison des Arts » 
En enquête publique et en commission de concertation : 
Considérant que, la Commune de Schaerbeek demande 

- pour le programme : de prévoir la réalisation de logements étudiant du type "kot à projet" (rôle clé 
au niveau de la gestion opérationnelle et financière du futur équipement et engagement social) 

- pour le budget : 
o de consacrer une partie du budget prévu à charge de la commune dans l’opération aux kots 

à projets (1.700.000€), ceux-ci n’étant pas finançables par le budget CRU ; 
o d’augmenter le budget CRU prévu pour ce projet pour les raisons suivantes : 

 l’estimation du coût des acquisitions des immeubles de l’expert judiciaire dans le 
cadre de la procédure d’expropriation est nettement plus importante que celle du 
CAIR qui a servi de base pour l’estimation dans le programme ; 

 lors de l’élaboration du projet de modification la Commune de Schaerbeek a déjà 
fait la demande d’un budget CRU complémentaire pour rencontrer les besoins de 
la programmation, cela avait été refusé face à l’incertitude du projet liée à 
l’expropriation, mais cette incertitude est maintenant levée ; 

 opportunité de d’utiliser une partie de la nouvelle enveloppe budgétaire 
d’acquisition et viabilisation (TU.21) pour compenser le surcoût d’acquisition. 
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A propos du projet AR.16 « Aménagement d’un pôle intermodal au carrefour Botanique » 
En enquête publique : 
Considérant qu’un habitant demande que les réflexions déjà menées antérieurement sur ce projet soient 
considérées pour assurer l’avancement du projet et l’adhésion des riverains déjà impliqués. 
 
 
A propos du projet TU.19 « Bains-douches, piscine Saint-François » 
En enquête publique : 
Considérant qu’un habitant questionne l’utilisation du budget CRU initialement prévu. 
 
 
A propos du projet TU.20 « Création de logements et d’un lavoir-social » 
En enquête publique et en commission de concertation : 
Considérant qu’un habitant questionne le planning qu’il juge long de la mise en œuvre de ce projet, demande 
que les parcelles prioritaires soient mieux identifiées dans le programme, suggère de faire passer le lavoir-
social en priorité si les fonds communaux devaient manquer suite à la crise sanitaire, quitte à libérer du 
budget CRU pour l’opération SL.4 (voir ci-dessus). 
En commission de concertation : 
Considérant qu’un habitant trouve qu’il serait plus intéressant de se focaliser sur les biens déjà communaux 
qui demandent des rénovations. 
 
 
A propos du projet TU.21 « Acquisition / viabilisation » 
En enquête publique et en commission de concertation : 
Considérant qu’un habitant constate une augmentation des prix d’acquisition des appartements et maisons 
dans le quartier et suggère d’ajouter deux axes au priorités déjà fixées : consolider les propriétés publiques 
en ensembles et supporter les activités publiques. 
Considérant qu’un ’habitant remet en cause l’opportunité d’investir au 4/5 place Saint-Lazare : bonne 
copropriété (entretien fait, bonne situation financière), présence de pouvoirs publics (AIS, communes…), plan 
de rénovation en cours. Pour cet habitant, les cellules commerciales restent une opportunité pour le CRU 2 
pour en assurer la requalification au vu du redéveloppement du quartier. 
Considérant qu’un ’habitant souhaite que le budget soit utilisé en priorité sur Brabant 23 (SL.5) et sur place 
Saint-Lazare 1 (SL.4). 
Considérant que la Commune de Schaerbeek regrette de n’avoir pas été d’avantage consultée pour 
l’élaboration de la liste des parcelles possibles. 
Considérant que la Commune de Schaerbeek demande d’ajouter dans la liste de parcelles et bâtiments et 
de potentiellement accéder au budget CRU d’acquisition / viabilisation : 

- les immeubles de la place de la Reine pour le projet AR.15 Pôle étudiant et liaison à la Maison des 
Arts (voir point sur AR.15) ; 

- la parcelle située à l’angle rue de Brabant et rue Quatrecht objet de l’opération à initier EO.09. 
Valorisation de la place Quatrecht, pour compléter les financements prévus dans le cadre du Contrat 
de quartier Petite Colline, justifié par la localisation stratégique de la parcelle et le potentiel de 
rencontrer les objectifs de désenclavement et d’activité du CRU. 

 
 
A propos des actions de cohésion sociétale 
En enquête publique : 
Considérant qu’un habitant regrette que les thématiques de la prostitution, du trafic de drogues et de l’aide 
médicale de première ligne ne soient pas traitées. 
En enquête publique et en commission de concertation : 
Considérant qu’un habitant regrette le manque de communication sur ces actions sur le territoire de la 
Commune de Saint-Josse. 
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ANNEXE 2. AVIS/RECLAMATIONS EMIS LORS DE L’ENQUETE PUBLIQUE (ET PV DE CLOTURE) 
ET DE LA COMMISSION DE CONCERTATION (ET AVIS) 
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ANNEXE 3. RECOMMANDATIONS FORMULEES DANS LE RIE SUR LA MODIFICATION ET 

COMPLEMENT DU CRU 2 
 
L’actualisation du rapport sur les incidences environnementales (RIE) par rapport à la modification et 
complément du CRU 2 a été réalisée en deux temps : 
 

- actualisation par rapport au projet de modification et complément du CRU 2 approuvé en novembre 
2020 par le GRBC, 
cette actualisation a été soumise à enquête publique avec le projet de modification et de complément 
du CRU 2 ; 

- actualisation suite à l’enquête publique afin d’intégrer les nouvelles adaptations du programme. 
 
Une étude sur les incidences du programme modifié et complété a été menée. Trois nouvelles opérations 
(EO.12/b + EO.14 + TU.21), une opération fortement modifiée (EO.12/a) et deux opérations abandonnées 
(EO.10 + AR.17) ont été analysées en profondeur. 
 
Sont reprises ici les recommandations qui ont été adaptées suite à la modification et complément de 
programme. 
 
Trois ordres de priorité sont définis : 
1 : Priorité élevée – recommandation indispensable ; 
2 : Priorité moyenne – recommandation vivement conseillée ; 
3 : Priorité faible – recommandation conseillée. 
 

N
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RECOMMANDATIONS ISSUES DU RIE 

PR
IO

RI
TÉ

 

REMARQUE 

RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES 
  Aucune recommandation  / 

1. RECOMMANDATIONS RELATIVES À LA DYNAMISATION DU PÔLE SAINT-LAZARE 

SL.4 R.1 Assurer un confort de base aux logements. 1 
Vise à un confort et une 
accessibilité aux populations 
plus précarisées. 

SL4 R.2 
Développer une partie des logements adaptée (ou 
au moins adaptables) aux PMR. 

1 
Vise à garantir confort et une 
accessibilité à toute la 
population. 

SL.4 R.3 Végétaliser les façades. 3 
Vise à renforcer la présence de 
la nature dans un milieu urbain 
très minéralisé. 

SL.4 R.4 
Valoriser l’immeuble-tour place St-Lazare 1 en 
protégeant le bâtiment des nuisances liées au bruit 
ferroviaire et routier de jour comme de nuit. 

1 
Vise à améliorer le confort 
acoustique à l’intérieur du 
bâtiment. 

SL.4 R.5 
Ne pas apporter de trop fortes nuisances sonores 
lors du chantier. 

3 
Vise à limiter l’impact du 
chantier sur les autres 
fonctions environnantes. 
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REMARQUE 

SL.4 R.6 
Favoriser une amélioration des performances 
énergétiques et, en complément, l’installation de 
dispositifs produisant de l’énergie renouvelable. 

1 

Vise à remplir la mesure 34 
« Définir une stratégie 
régionale de développement 
des énergies renouvelables » 
du Plan Air-Climat-Energie. 

SL.4 R.7 
Favoriser des mesures permettant de réduire les 
émissions de GES. 

2 
Vise à réduire les émissions de 
GES. 

SL.4 R.8 
Analyser les effets du projet sur le microclimat pour 
en limiter les effets négatifs et éventuellement 
renforcer les effets positifs. 

3 

Vise à participer à la lutte 
contre le réchauffement 
climatique et l’effet d’îlot de 
chaleur urbain, enjeu de la 
Région. 

SL.4 R.9 
Mettre en place des équipements techniques 
adaptés (noues, wadis, dépressions, …). 

2 
Vise à recycler au maximum les 
eaux pluviales. 

SL.4 R.10 

Profiter de la rénovation en profondeur du bâtiment 
pour collecter les eaux pluviales, les stocker et les 
réutiliser au sein du bâtiment. Les eaux grises 
pourraient également être réutilisées au sein du 
bâtiment. 

1 
Vise à recycler au maximum les 
eaux pluviales. 

SL.4 R.11 
Créer des accès directs vers le Botanique, la piste 
cyclable vers le boulevard Pachéco et la Petite 
Ceinture cyclable. 

2 
Vise à encourager la mobilité 
active. 

SL.4 R.12 
Prévoir dans ce cadre des parkings vélos qualitatifs, 
sécurisés et accessibles, entre autres pour les vélos 
cargo. 

2 
Vise à encourager la mobilité 
active. 

SL.4 R.13 

Réfléchir à la demande en stationnement qui sera 
liée au projet : 

- Nombre de places à estimer en 
corrélation avec la typologie des 
habitants et des évolutions sociétales 
et la nature des fonctions au rez-de-
chaussée (zone de livraison) ; 

- Tenir compte de la proximité des 
transports en commun. 

1 

Vise à proposer suffisamment 
de places de stationnement 
hors-voirie sans les 
surdimensionner. 

SL.4 R.14 
Rendre cohérent les accès au site avec la circulation 
attendu sur le boulevard St Lazare aménagé. 1 

Vise à améliorer la cohérence 
de la circulation. 

SL.4 R.15 
Réaliser un inventaire des matériaux de 
déconstruction qui peuvent être réutilisés, 
réemployés ou recyclés pendant le projet ou au 

3 
Vise à favoriser le réemploi et le 
recyclage des matériaux. 
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REMARQUE 

moins avant le chantier, et optimiser la gestion des 
matériaux sortant en fonction de cet inventaire 

SL.4 R.16 

Choisir des matériaux 
réutilisés/recyclés/recyclables/locaux/durables/ 
labellisés pour les aménagements, maximisation de 
l'assemblage physique plutôt que chimique… 

3 
Vise à favoriser le réemploi et le 
recyclage des matériaux. 

SL.5 R.1 
Etudier la possibilité de végétaliser la toiture ou la 
façade. 

3 

Vise à renforcer la présence de 
la nature dans un milieu urbain 
très minéralisé (toiture 
végétalisée, potager urbain). 

SL.5 R.2 
Ne pas apporter de trop fortes nuisances sonores 
lors du chantier. 

3 
Vise à limiter l’impact du 
chantier sur les autres 
fonctions environnantes. 

SL.5 R.3 
Favoriser une amélioration des performances 
énergétiques et, en complément, l’installation de 
dispositifs produisant de l’énergie renouvelable. 

2 

Vise à remplir la mesure 34 
« Définir une stratégie 
régionale de développement 
des énergies renouvelables » 
du Plan Air-Climat-Energie. 

SL.5 R.4 

Analyser les effets du projet sur le microclimat pour 
en limiter les effets négatifs et éventuellement 
renforcer les effets positifs (localement, via 
végétalisation de la toiture). 

3 

Vise à participer à la lutte 
contre le réchauffement 
climatique et l’effet d’îlot de 
chaleur urbain, enjeu de la 
Région. 

SL.5 R.5 
Mettre en place des équipements techniques 
adaptés (noues, wadis, dépressions, …). 

2 
Vise à recycler au maximum les 
eaux pluviales. 

SL.5 R.6 
Créer des accès directs vers le Botanique, la piste 
cyclable vers le boulevard Pachéco et la Petite 
Ceinture cyclable. 

1 
Vise à encourager la mobilité 
active. 

SL.5 R.7 
Prévoir des parkings vélos qualitatifs, sécurisés et 
accessibles en tenant compte de la proximité des 
transports en commun. 

2 
Vise à encourager la mobilité 
active 

SL.5 R.8 
 Rendre cohérent les accès au site avec la circulation 
attendu sur le boulevard St Lazare aménagé. 

1 
Vise à améliorer la cohérence 
de la circulation. 

SL.5 R.9 

Réaliser un inventaire des matériaux de 
déconstruction qui peuvent être réutilisés, 
réemployés ou recyclés pendant le projet ou au 
moins avant le chantier, et optimiser la gestion des 
matériaux sortant en fonction de cet inventaire. 

3 
Vise à favoriser le réemploi et le 
recyclage des matériaux. 

SL.5 R.10 Choisir des matériaux 
réutilisés/recyclés/recyclables/locaux/durables/ 

3 
Vise à favoriser le réemploi et le 
recyclage des matériaux. 
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REMARQUE 

labellisés pour les aménagements, maximisation de 
l'assemblage physique plutôt que chimique… 

2. RECOMMANDATIONS RELATIVES AU MAILLAGE – LIAISONS EST-OUEST 

EO.12/A R.1 Végétaliser en partie la cour. 3 

Vise à offrir un cadre de vie 
plus agréable pour les enfants, 
et renforce la présence de la 
nature en intérieur d’îlot. 

EO.12/A R.2 

Développer une activité d’agriculture urbain 
(potager) .En ce sens, la stratégie Good Food 
prévoit en son action 2 de l’axe 3 une sensibilisation 
et une implication des générations futures. 

3 
Vise à avoir un rôle didactique pour 

les enfants. 

EO.12/A R.3 

Aménager la toiture du 1er étage et une partie du 
2ème étage en espace végétalisé, qui pourrait être 
utilisée comme potager, selon les percées 
envisagées pour la lumière. 

3 Vise à renforcer le maillage vert. 

EO.12/A R.4 
Intégrer à la construction du bâtiment des mesures 
pour atténuer les nuisances liées au bruit. 

1 
Vise à limiter les incidences de 

l’équipement sur les riverains 

EO.12/A R.5 
Ne pas apporter de trop fortes nuisances sonores 
lors du chantier. 

3 
Vise à limiter l’impact du 
chantier sur les autres 
fonctions environnantes. 

EO.12/A R.6 
Exploiter la toiture plate du 2e étage par des  
dispositifs de production d’énergie, en complément 
d’une amélioration des performances énergétiques 

2 
Vise à montrer à l’exemplarité des 

pouvoirs publics. 

EO.12/A R.7 Végétaliser les toitures plates des bâtiments. 2 
Vise à augmenter les capacités 
d’évapotranspiration des eaux 
pluviales. 

EO.12/A R.8 Favoriser la récupération des eaux de pluie. 1 

Vise à réutiliser l’eau de pluie pour 

l’arrosage d’une toiture 

végétalisée, l’entretien du 

batiment,… 

EO.12/A R.9 Maintenir des zones de pleine terre dans la cour. 1 
Vise à favoriser l’infiltration des 

eaux pluviales. 

EO.12/A R.10 Maintenir des zones de pleine terre dans la cours. 1 
Vise à limiter l’imperméabilisation 

des sols. 

EO.12/A R.11 
Encourager la mobilité active au départ et à 
destination du nouvel immeuble. 

2 
Vise à renforcer l’attractivité des 

modes alternatifs. 
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EO.12/A R.12 Prévoir des accès PMR qualitatifs. 1 
Vise à faciliter les déplacements de 

toute la population. 

EO.12/A R.13 
Réflexions à porter sur la demande en 
stationnement qui sera liée au projet (notamment 
dépose minute). 

1 

Vise à intégrer la mobilité 

automobile dans le projet, sans 

surdimensionner les équipements. 

EO.12/A R.14 

Réaliser un inventaire des matériaux de 
déconstruction qui peuvent être réutilisés, 
réemployés ou recyclés pendant le projet ou au 
moins avant le chantier, et optimiser la gestion des 
matériaux sortant en fonction de cet inventaire. 

3 
Vise à favoriser le réemploi et le 

recyclage des matériaux. 

EO.12/A R.15 

Choisir des matériaux 
réutilisés/recyclés/recyclables/locaux/durables/ 
labellisés pour les aménagements, maximisation de 
l'assemblage physique plutôt que chimique… 

3 
Vise à favoriser le réemploi et le 

recyclage des matériaux. 

EO.12/B R.1 

Développer une activité d’agriculture urbain 
(potager) .En ce sens, la stratégie Good Food 
prévoit en son action 2 de l’axe 3 une sensibilisation 
et une implication des générations futures. 

3 
Vise à avoir un rôle didactique pour 

les enfants. 

EO.12/B R.2 
Eradiquer les plantes invasives présentes 
actuellement dans le jardin. 

3 
Vise à renforce la présence de la 

nature en intérieur d’îlot. 

EO.12/B R.3 
Aménager les jardins en faveur de la biodiversité 
(par exemple avec l’outil éco-potentiel de Bruxelles-
Environnement) 

3 

Vise à offrir un cadre de vie plus 

agréable pour les enfants, et 

renforce la présence de la nature 

en intérieur d’îlot. 

EO.12/B R.4 
Développer, où cela est possible, des toitures 
végétalisées 

3 

Vise à mettre en lien l’intérieur 

d’îlot en partie verdurisé avec le 

talus du chemin et fer via le jardin, 

dans un objectif de reconnexion du 

réseau écologique. 

EO.12/B R.5 
Intégrer à la construction du bâtiment des mesures 
pour atténuer les nuisances liées au bruit. 

1 

Vise à protéger le bâtiment des 

nuisances liées au bruit ferroviaire 

et routier. 

EO.12/B R.6 
Ne pas apporter de trop fortes nuisances sonores 
lors du chantier. 

3 

Vise à limiter l’impact du chantier 

sur les autres fonctions 

environnantes. 
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EO.12/B R.7 Exploiter les toitures plates du bâtiment  2 
Vise à montrer à l’exemplarité des 

pouvoirs publics. 

EO.12/B R.8 

Favoriser, par le biais du cahier des charges destiné 
à la mise en œuvre du projet de rénovation, une 
amélioration des performances énergétiques et, en 
complément, l’installation de dispositifs produisant 
de l’énergie renouvelable.  

2 

Vise à répondre aux objectifs du 

Plan Air-Climat-Énergie de la 

Région bruxelloise 

EO.12/B R.9 
Assurer l’utilisation de produits limitant au 
maximum les émanations à l’intérieur (peintures, 
colles vernis,…). 

1 
Vise à une qualité de l’air intérieur 

optimale pour les enfants. 

EO.12/B R.10 Végétaliser les toitures plates des bâtiments. 2 
Vise à augmenter les capacités 

d’absorption des eaux pluviales. 

EO.12/B R.10 Favoriser la récupération des eaux de pluie. 1 

Vise à réutiliser l’eau de pluie pour 

l’arrosage d’une toiture 

végétalisée. 

EO.12/B R.11 Maintenir des zones de pleine terre dans la cour. 1 
Vise à favoriser l’infiltration des 

eaux pluviales. 

EO.12/B R.12 Maintenir des zones de pleine terre dans la cours. 1 
Vise à limiter l’imperméabilisation 

des sols. 

EO.12/B R.13 
Encourager la mobilité active au départ et à 
destination du nouvel immeuble. 

2 
Vise à renforcer l’attractivité des 

modes alternatifs. 

EO.12/B R.14 
Prévoir des accès PMR qualitatifs et un local 
« poussette » suffisamment grands. 

1 
Vise à faciliter les déplacements de 

toute la population. 

EO.12/B R.15 

Réflexions à porter sur la demande en 
stationnement qui sera liée au projet (notamment 
dépose minute, stationnement vélo (cargo) devant 
le bâtiment,…). 

1 

Vise à intégrer la mobilité 

automobile dans le projet, sans 

surdimensionner les équipements. 

EO.12/B R.16 

Réaliser un inventaire des matériaux de 
déconstruction qui peuvent être réutilisés, 
réemployés ou recyclés pendant le projet ou au 
moins avant le chantier, et optimiser la gestion des 
matériaux sortant en fonction de cet inventaire. 

3 
Vise à favoriser le réemploi et le 

recyclage des matériaux. 

EO.12/B R.17 

Choisir de matériaux 
réutilisés/recyclés/recyclables/locaux/durables/ 
labellisés pour les aménagements, maximisation de 
l'assemblage physique plutôt que chimique… 

3 
Vise à favoriser le réemploi et le 

recyclage des matériaux. 
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EO.12/B 
alternat. 

R.1 
Maximiser la biodiversité au sein du site (voir outil « 
Eco-potentiel » de Bruxelles Environnement) 

3 
Vise à développer la nature au sein 

du parc. 

EO.12/B 
alternat. 

R.2 
Porter attention au choix des équipements de jeux 
pour minimiser leur impact sonore 

2 

Vise à considérer des mesures 

visant à limiter les nuisances 

sonores 

EO.12/B 
alternat. 

R.3 
Favoriser la récupération des eaux de pluie pour 
l’arrosage. 

1 
Vise à réutiliser l’eau de pluie pour 

l’arrosage du parc. 

EO.12/B 
alternat. 

R.4 
Maximiser les zones de pleine terre dans le parc 
afin de favoriser l’infiltration des eaux pluviales. 
 

1 
Vise à favoriser l’infiltration des 

eaux pluviales. 

EO.12/B 
alternat. 

R.5 
Maximiser les zones de pleine terre dans le parc 
afin de limiter l’imperméabilisation des sols. 

1 
Vise à favoriser l’infiltration des 

eaux pluviales. 

EO.12/B 
alternat. 

R.6 
Prévoir des accès et une déambulation PMR 
qualitatifs. 

1 
Vise à faciliter les déplacements de 

toute la population. 

EO.12/B 
alternat. 

R.7 
Prévoir suffisamment de poubelles, permettant le 
tri (avec panneaux explicatifs), et de gestion de la 
propreté et de l’entretien. 

1 
Vise à permettre le tri et la gestion 

de la propreté dans le parc. 

EO.12/B 
alternat. 

R.8 
Prendre en compte l’énergie grise dans le choix des 
matériaux et/ou utiliser des matériaux de réemploi. 
 

3 
Vise à favoriser le réemploi et le 

recyclage des matériaux. 

EO.14 R.1 
Maximiser la biodiversité au sein du site (voir outil « 
Eco-potentiel » de Bruxelles Environnement) 

3 
Vise à développer la nature au sein 

du parc. 

EO.14 R.2 
Porter attention au choix des équipements de jeux 
/ sport pour minimiser leur impact sonore (parc en 
intérieur d’îlot) 

2 

Vise à considérer des mesures 

visant à limiter les nuisances 

sonores 

EO.14 R.3 
Favoriser la récupération des eaux de pluie pour 
l’arrosage. 

1 
Vise à réutiliser l’eau de pluie pour 

l’arrosage du parc. 

EO.14 R.4 
Maximiser les zones de pleine terre dans le parc 
afin de favoriser l’infiltration des eaux pluviales. 
 

1 
Vise à favoriser l’infiltration des 

eaux pluviales. 

EO.14 R.5 
Tirer parti du relief du site pour organiser la gestion 
des eaux. 

1 Vise à améliorer la gestion de eaux. 

EO.14 R.6 
Maximiser les zones de pleine terre dans le parc 
afin de limiter l’imperméabilisation des sols. 

1 
Vise à favoriser l’infiltration des 

eaux pluviales. 
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EO.14 R.7 
Prévoir des accès et une déambulation PMR 
qualitatifs. 

1 
Vise à faciliter les déplacements de 

toute la population. 

EO.14 R.8 
Prévoir suffisamment de poubelles, permettant le 
tri (avec panneaux explicatifs), et de gestion de la 
propreté et de l’entretien. 

1 
Vise à permettre le tri et la gestion 

de la propreté dans le parc. 

EO.14 R.9 
Prendre en compte l’énergie grise dans le choix des 
matériaux et/ou utiliser des matériaux de réemploi. 

3 
Vise à favoriser le réemploi et le 

recyclage des matériaux. 

4. RECOMMANDATIONS RELATIVES À LA DYNAMISATION DE L’AXE ROYAL 

5. RECOMMANDATIONS RELATIVES À L’AMÉLIORATION DU TISSU URBAIN 

TU.20 R.1 
Profiter des rénovations pour développer des 
plantes grimpantes en façade. 

2 Vise à renforcer le maillage 
vert. 

TU.20 R.2 
Analyser la possibilité d’intégrer des mesures pour 
limiter la dispersion du bruit. 

2 

Vise à limiter l’impact du chantier 

sur les autres fonctions 

environnantes. 

TU.20 R.3 
Intégrer à la construction des bâtiments des 
mesures pour atténuer les nuisances liées au bruit 
des activités. 

1 

Vise à améliorer le confort 

acoustique pour les utilisateurs 

actuels et futurs, notamment sur 

les façades donnant sur la voieries. 

TU.20 R.4 
Prendre en compte les questions de bruit et de 
vibration dans l’aménagement du salon-lavoir. 

2 

Vise à limiter l’impact de la 

présence de l’équipement sur les 

autres fonctions environnantes. 

TU.20 R.5 
Favoriser une amélioration des performances 
énergétiques et, en complément, l’installation de 
dispositifs produisant de l’énergie renouvelable. 

2 

Vise à remplir la mesure 34 

« Définir une stratégie régionale 

de développement des énergies 

renouvelables » du Plan Air-

Climat-Energie. 

TU.20 R.5 
Choisir du matériel pour le salon-lavoir en 
maximisant la classe d’efficacité énergétique. 

1 

Vise à améliorer la performance 

énergétique liée à l’activitié de 

l’équipement 

TU.21 R.6 
Favoriser des mesures permettant de réduire les 
émissions de GES. 

3 
Vise à réduire les émissions de 

GES. 
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TU.21 R.7 
Analyser les effets du projet sur le microclimat pour 
en limiter les effets négatifs et éventuellement 
renforcer les effets positifs. 

3 

Vise à participer à la lutte contre le 

réchauffement climatique et 

l’effet d’îlot de chaleur urbain, 

enjeu de la Région. 

TU.21 R.8 
Mettre en place des équipements techniques 
adaptés (noues, wadis, dépressions, …). 

2 
Vise à recycler au maximum les 

eaux pluviales. 

TU.20 R.9 
Réfléchir à un système novateur de gestion des eaux 
grises (réemploi et utilisation de la chaleur…) 

1 
Vise à améliorer la gestion des 

eaux grises  

TU.20 R.10 
Encourager la mobilité active au départ et à 
destination du nouvel immeuble. 

2 
Vise à renforcer l’attractivité des 

modes alternatifs. 

TU.20 R.11 
Prévoir dans ce cadre des parkings vélos qualitatifs, 
sécurisés et accessibles. 

2 

Vise à encourager la mobilité 

active et renforcer l’attractivité du 

vélo. 

TU.20 R.12 

Réfléchir à la demande en stationnement qui sera 
liée au projet (y compris mutualisation de parkings 
existants, l’étude des possibilités d’usage de 
parkings existant hors voirie pour les riverains,…). 

1 
Vise à proposer suffisamment de 

places de stationnement. 

TU.20 R.13 

Favoriser l’utilisation de matériaux durables via le 
cahier des charges. La structure devra 
préférentiellement être construite en bois et/ou 
avec des matériaux durables. 

3 
Vise à favoriser le réemploi et le 

recyclage. 

TU.20 R.14 
Intégrer au cahier des charges des prescriptions 
visant une empreinte environnementale faible, à la 
fois durant la construction et l’utilisation. 

3 

Vise à réduire l’empreinte 

écologique des nouveaux 

bâtiments. 

6. RECOMMANDATIONS RELATIVES À LA COHÉSION SOCIÉTALE 

CS R.1 

Favoriser l’utilisation de matériaux durables via le 
cahier des charges. La structure devra 
préférentiellement être construite en bois et/ou 
avec des matériaux durables. 

3 
Vise à favoriser le réemploi et le 

recyclage. 

 
 
 
 



 
 

59 
 

 
ANNEXE 4. ADAPTATIONS OU REPONSES APPORTEES AUX AVIS/RECLAMATIONS PAR RAPPORT AU PROJET DE MODIFICATION ET COMPLEMENT DU 

CRU 2 APPROUVE EN NOVEMBRE 2020 PAR LE GRBC 
 

Sujets Remarques émises Motivations Modifications 
par rapport au projet de 

modification/complément 
Approche 
d’ensemble 

En enquête publique : 
Un habitant voit la modification comme une amélioration du programme 
qui doit encore être poussée en précisant les objectifs et en privilégiant 
les projets les plus susceptibles d’aboutir. 
Un habitant regrette que les thématiques de la prostitution, du trafic de 
drogues et de l’aide médicale de première ligne ne soient pas traitées. 
Un habitant considère que le CRU 2 aura un impact bénéfique sur 
l’environnement du quartier et la qualité de la vie, mais que la 
thématique de la mobilité devrait être considérée plus globalement d’une 
part et plus spécifiquement sur certains tronçons d’autre part. 

L’objet de la modification/complément du 
programme du CRU 2 est bien de 
privilégier les projets les plus susceptibles 
d’aboutir et les plus importants par rapport 
aux enjeux identifiés. 
Les thématiques de la prostitution, des 
drogues… sont abordées par les actions 
de cohésion sociétale développées par les 
communes de Schaerbeek et Saint-Josse.  
La mobilité à l’échelle globale dépasse le 
champ d’action du CRU et est traitée par 
Bruxelles Mobilité via les contrats locaux 
de mobilité dont les résultats alimentent 
les projets de mobilité du CRU. 

Nihil. 

Communication En enquête publique et en commission de concertation : 
Un habitant demande que la communication sur les projets et actions 
menées dans le cadre du CRU 2 soit améliorée. Particulièrement 
concernant les actions de cohésion sociétales menées par la Commune 
de Saint-Josse. 

La demande a été entendue par la 
Commune de Saint-Josse. 
Cet aspect est hors de portée du 
programme du CRU lui-même. 

Nihil. 

Mobilité En enquête publique : 
Un habitant considère la mobilité comme très problématique à l’échelle 
du périmètre et demande comment la pression automobile permanente 
sera réduite au profit des autres moyens de transport et permettant une 
réduction des pollutions de l’air et sonore (bruits des véhicules et des 
klaxons). Cet habitant remet aussi la responsabilité sur les communes 
de Schaerbeek et Saint-Josse. 
Considérant qu’un habitant, hors cadre du CRU 2, s’exprime sur les 
choix de mobilité des communes : 

- l’automobile prend trop de place à proximité de la rue de 
Brabant ; 

- quel effet aura le parking de 160 places à l’angle de la rue 
Quatrecht ; 

Les remarques ont été transmises aux 
communes. 
 
Les projets d’aménagement d’espace 
public prévus dans le programme du CRU 
sont sous maîtrise d’ouvrage de Bruxelles 
Mobilité ou en partenariat étroit avec cette 
institution. Bruxelles Mobilité, notamment 
à travers le Plan Régional de Mobilité – 
Good Move, est le garant d’une 
amélioration globale de la mobilité et de la 
cohérence des projets. 

Nihil. 
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Sujets Remarques émises Motivations Modifications 
par rapport au projet de 

modification/complément 
- proposition d’un trafic en alternance jour/nuit : rue de Brabant / 

rue d’Aarschot. 
Prostitution et 
sentiment 
d’insécurité 

En enquête publique : 
Un habitant remet en question l’efficacité des projets sur l’amélioration 
du quartier et sur son utilisation par un public familial si la prostitution et 
le public qu’elle génère restent. Cet habitant recommande la conversion 
des lieux de prostitution en logements, avec une relocalisation de la 
prostitution dans des sites protégés dédiés. 
Un habitant relève également que le CRU ne traite pas suffisamment de 
la question de la prostitution, pas d’objectifs, pas de vision. Cet habitant 
fait le lien avec la mobilité automobile et ses désagréments qu’engendre 
la prostitution. Cet habitant remet aussi la responsabilité sur les 
communes de Schaerbeek et Saint-Josse. 

Les thématiques de la prostitution, des 
drogues… sont abordées par les actions 
de cohésion sociétale développées par les 
communes de Schaerbeek et Saint-Josse.  
Cet aspect est hors de portée du 
programme du CRU lui-même. 

Nihil. 

Pollutions En enquête publique : 
Un habitant questionne les choix de politique de mobilité et leurs 
conséquences sur les pollutions en azote, en black-carbon, etc. 

Cet aspect est hors de portée du 
programme du CRU lui-même. 

Nihil. 

SL.1 En enquête publique : 
Un habitant demande que le passage potentiel du tram et son chantier 
soit prévu de manière optimale étant donné le réaménagement en cours 
du boulevard Saint-Lazare. Il émet des doutes également sur la solidité 
nécessaire pour l’accueil d’un marché hebdomadaire et son charroi. 

La référence à l’étude d’impact tram T&T-
Gare Centrale menée par la STIB et le 
passage potentiel du tram qui en 
découlera ont été intégrés aux fiches SL.1 
et SL.2 lors de l’élaboration du projet de 
modification/complément du programme 
du CRU 2. 

Nihil. 

SL.2 En enquête publique : 
Selon un habitant, des toilettes publiques devraient être installées dans 
les tunnels pour garantir la propreté de la zone. 
Selon un habitant, les travaux du tunnel Quatrecht ne sont pas terminés 
(encore 4 niches vides), contrairement à ce que le projet de modification 
/ complément du programme indique. 
La Commune de Schaerbeek émet une réserve dans le cas où le subside 
prévu pour "nettoyage ou autre" du tunnel Pavillon est destiné au simple 
nettoyage des murs du tunnel, dont la gestion est à assurer par Infrabel. 
La Commune de Schaerbeek précise que l’intervention artistique dans le 
cadre du CQD « Reine-Progrès » est en cours et pas terminée, que le 
gestionnaire du tunnel Pavillon est la Commune de Schaerbeek, avec 
Bruxelles Mobilité pour l’éclairage. 
 

Les enjeux de propreté publique sont 
considérés dans le CRU, les petits 
aménagements complémentaires sont à 
charge des différents gestionnaires qui en 
jugeront de la pertinence. 
 
Les éléments factuels sont entendus et 
sont repris dans le programme 
modifié/complété. 
 
Les détails opérationnels et de ventilation 
de coûts ne sont pas repris dans les fiches 
du programme lui-même. Il s’agit 
d’informations opérationnelles qui sont 
directement traitées par les porteurs de 

L’opération est modifiée pour 
intégrer les éléments factuels 
sur les travaux réalisés ou en 
cours de réalisation. 
 
Au sein de l’enveloppe fermée 
globale du budget CRU, un 
budget est repris pour 
compléter le budget CRU 
alloué à la Commune de 
Saint-Josse dans le cadre de 
cette opération SL.2 pour les 
tunnels Nord et Gineste. 
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Sujets Remarques émises Motivations Modifications 
par rapport au projet de 

modification/complément 
La Commune de Schaerbeek demande des précisions sur la ventilation 
du budget CRU global de l’opération et du budget CRU pour les tunnels 
où une intervention CRU est prévue. 
 
En enquête publique et en commission de concertation : 
Les communes de Saint-Josse et de Schaerbeek demandent des 
précisions sur la ventilation du budget CRU global de l’opération et du 
budget CRU pour les tunnels où une intervention CRU est prévue. 
 
En commission de concertation : 
La Commune de Saint-Josse estime le budget CRU alloué insuffisant 
pour atteindre les ambitions et ne pourra pas supporter la charge 
financière supplémentaire en fonds propres et demande qu’une solution 
de cofinancement soit trouvée en bonne collaboration. 

projets lors des phases d’exécution et de 
mise en œuvre du CRU. 
 
La demande de budget complémentaire 
de la Commune de Saint-Josse est 
entendue. 

SL.3 En enquête publique : 
Selon un habitant, ce projet ne devrait pas constituer un projet en tant 
que tel dans le programme du CRU 2. Il devrait être relié soit à 
l’opération SL.2/a, soit aux grands projets immobilier. 

L’opération est « à initier ». Il n’y a pas 
d’intérêt direct à supprimer ou intégrer 
autrement cette fiche au programme. 

Nihil. 

SL.4 En enquête publique : 
Un habitant regrette que ce projet ne soit pas financé, alors qu’il est un 
bâtiment est central dans le quartier et pourrait devenir un projet prioritaire 
du programme du CRU 2 (par exemple avec des logements sociaux pour 
étudiants). Il met en avant les efforts des copropriétaires, mais regrette 
que des moyens complémentaires ne leur soient pas alloués pour la 
rénovation de la façade. 
Un habitant mentionne également une procédure de classement de la 
façade lancée la Commune de Saint-Josse qui pourrait aider aux montage 
financier et qui devrait apparaître dans le programme. 
 
En commission de concertation : 
La Commune de Saint-Josse confirme qu’une procédure de classement 
comme monument à sauvegarder de l’immeuble au n°1 de la Place Saint-
Lazare a été introduite suite à une décision du Collège des Bourgmestre 
et Echevins de la Commune de Saint-Josse du 3 mars 2020. 
La Commune de Saint-Josse signale que si l’acquisition du rez-de-
chaussée se faisait avec un budget CRU (Opération TU.21), la 
commune ne pourra pas supporter la rénovation et l’aménagement en 
fonds propres. 

Les éléments factuels sont entendus et 
sont repris dans le programme 
modifié/complété. 
 
Le rôle à jouer du bâtiment dans 
l’amélioration du boulevard Saint-Lazare 
est relevé dans le programme. Le choix de 
ne pas y consacrer un budget CRU relève 
des priorités fixées par la réglementation 
d’une part et par les enjeux identifiés dans 
le diagnostic d’autre part. Ce choix relève 
aussi de la capacité de portage et 
d’opérationnalisation dans les délais du 
CRU. 

La fiche projet est complétée 
pour mentionner la procédure 
de classement comme 
monument à sauvegarder de 
l’immeuble au n°1 de la Place 
Saint-Lazare qui a été 
introduite suite à une décision 
du Collège des Bourgmestre 
et Echevins de la Commune 
de Saint-Josse du 3 mars 
2020. 
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Sujets Remarques émises Motivations Modifications 
par rapport au projet de 

modification/complément 
SL.5 En enquête publique et en commission de concertation : 

Un habitant apprécie la nouvelle programmation proposée qu’il juge plus 
tournée vers le quartier. L’habitant émet toutefois des doutes sur 
l’obtention des droits réels et le met en balance avec le projet SL.4 qu’il 
juge plus important pour le quartier 

La Région maintient son intérêt pour ce 
lieu, idéalement positionné sur la jonction 
ferroviaire pour atteindre les objectifs de 
désenclavement et requalification du 
quartier du CRU mais aussi de contrôle 
social pour le nouveau boulevard Saint-
Lazare. Toutefois, l’opération est 
effectivement risquée et la 
modification/complément du programme 
du CRU 2 en tient compte en réduisant le 
budget CRU qui y est alloué. 
L’opération reste prioritaire pour 
l’utilisation du budget CRU acquisitions / 
viabilisation constitué dans le cadre de 
cette modification / complément du 
programme CRU 2 (voir opération TU.21). 

Le budget CRU alloué à 
l’opération est réduit au 
montant nécessaire pour 
couvrir les frais d’études 
préalables. 

SL.6 En enquête publique et en commission de concertation : 
Un habitant apprécie la nouvelle programmation proposée qu’il juge plus 
tournée vers le quartier. L’habitant relève 

- l’arrivée de nouveaux commerces sous l’impulsion de Belfius, la 
fermeture du Delhaize et la situation potentiellement 
économiquement faible du Brico ; 

- des problèmes d’infiltration d’eau de pluie et la contrainte de 
sécurité incendie ; 

- que les installations lumineuses au sol sont un point faible 
(charroi). 

Les différents partenaires de l’opération 
sont notifiés des problèmes structurels du 
tunnel Rogier et des cellules en 
particuliers. 

Nihil. 

EO.12/a En enquête publique : 
Selon deux habitants, l’implantation d’une école de culture hip-hop doit 
veiller à ce qu’il n’y ait pas de nuisances sonores ou du public pour le 
voisinage. 
Un habitant demande que la participation citoyenne soit bien menée telle 
que souligné dans le programme et le RIE pour assurer le succès du 
projet. 
En enquête publique et en commission de concertation : 
La Commune de Schaerbeek demande que le RIE soit adapté car les 
cours ne seront pas uniquement donnés en sous-sol, mais les nuisances 
seront limitées par la nature des cours proposés (écriture, graffiti, 
danse…). La Commune de Schaerbeek demande de reprendre ce qui est 

Les nuisances sonores ou du public 
potentielles sont considérées dans le 
programme et donnant suite aux 
recommandations du RIE. 
 
L’intérêt de mener une participation active 
de quartier dans le cadre de cette 
opération est connu et porté par la 
Commune de Schaerbeek. 
 
Les précisions de la Commune de 
Schaerbeek seront intégrées dans le RIE. 

Le RIE est adapté pour 
assurer la bonne conformité 
au programme et indique dans 
le corps que « La réalisation 
d’une « Hip-Hop School » 
nécessite d’intégrer dans le 
projet des mesures pour 
limiter les incidences de 
l’équipement sur les riverains 
(horaires, isolation, espace 
d’accueil interne pour éviter 
que les rassemblements 
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Sujets Remarques émises Motivations Modifications 
par rapport au projet de 

modification/complément 
mis en recommandation dans le même RIE « La réalisation d’une « Hip-
Hop School » nécessite d’intégrer dans le projet des mesures pour limiter 
les incidences de l’équipement sur les riverains (horaires, isolation, 
espace d’accueil interne pour éviter que les rassemblements d’usagers 
en voirie…) ». 

d’usagers en voirie…) », tel 
que déjà exprimé dans les 
recommandations. 

EO.12/b En enquête publique : 
Selon un habitant, conserver les infrastructures du Magic Land Theatre 
serait préférable avec des rénovations et un arrangement avec le 
propriétaire. 
La Commune de Schaerbeek fait part que la proposition d’acquisition du 
terrain au n°2 rue d’Hoogvorst par la commune a été acceptée par son 
propriétaire, mais que les négociations pour les parcelles de l’immeuble 
principal aux n° 8-14 (Magic Land Theatre) sont encore en cours. 
La commune demande dès lors que soit prévue au programme modifié 
une opération de réserve de création d’un espace jardin et de jeux sur le 
terrain au n°2 qui répondrait au manque d’espace verts dans le quartier 
et participerait à renforcer son identité. 

Développer un lieu d’accueil de la petite 
enfance dans le cadre du CRU 2 est une 
priorité portée par la Région. 
 
Exploiter la parcelle d’angle non bâtie en 
espace de jardin ou de jeux représente 
effectivement une belle opportunité pour le 
quartier, dans le cadre du projet de lieu 
d’accueil de la petite enfance ou 
séparément. Le projet de 
modification/complément est adapté pour 
intégrer le risque au niveau de l’acquisition 
du bâtiment du Magic Land. 

Pour tenir compte des risques 
liés aux acquisitions pour la 
réalisation de l’opération 
EO.12/b, deux précautions 
sont prises : 
* le budget d’acquisition pour 
les différentes parcelles est 
extrait de l’opération elle-
même et intégré au budget 
CRU acquisitions / viabilisation 
constitué dans le cadre de 
cette modification et 
complément du programme 
CRU 2, l’opération est 
prioritaire pour l’utilisation de 
ce budget CRU jusqu’au 
31/03/2022 ; 
* si toutes les acquisitions 
nécessaires ne sont pas faites 
au 21/03/2022, la fiche prévoit 
une alternative de jardin public 
sur l’une des parcelles visées 
en utilisant le budget CRU de 
l’opération pour la réaliser. 

AR.15 En enquête publique et en commission de concertation : 
La Commune de Schaerbeek demande 

- pour le programme : de prévoir la réalisation de logements 
étudiant du type "kot à projet" (rôle clé au niveau de la gestion 
opérationnelle et financière du futur équipement et engagement 
social) 

- pour le budget : 

Pour permettre la réalisation de 
l’opération, les précisions 
programmatiques sont prises en compte 
et le budget est complété. Par ailleurs, la 
Commune de Schaerbeek pourra faire 
appel à l’enveloppe 
acquisition/viabilisation en TU.21. 

La fiche AR.15 est complétée 
pour mentionner que les kots 
à projets seront financés par 
une partie du budget propre 
de la Commune de 
Schaerbeek pour cette 
opération. 
Au sein de l’enveloppe fermée 
globale du budget CRU, un 



 
 

64 
 

Sujets Remarques émises Motivations Modifications 
par rapport au projet de 

modification/complément 
* de consacrer une partie du budget prévu à charge de la 
commune dans l’opération aux kots à projets (1.700.000€), 
ceux-ci n’étant pas finançables par le budget CRU ; 
* d’augmenter le budget CRU prévu pour ce projet pour les 
raisons suivantes : 
 l’estimation du coût des acquisitions des immeubles de 

l’expert judiciaire dans le cadre de la procédure 
d’expropriation est nettement plus importante que celle 
du CAIR qui a servi de base pour l’estimation dans le 
programme ; 

 lors de l’élaboration du projet de modification la 
Commune de Schaerbeek a déjà fait la demande d’un 
budget CRU complémentaire pour rencontrer les besoins 
de la programmation, cela avait été refusé face à 
l’incertitude du projet liée à l’expropriation, mais cette 
incertitude est maintenant levée ; 

 opportunité de d’utiliser une partie de la nouvelle 
enveloppe budgétaire d’acquisition et viabilisation 
(TU.21) pour compenser le surcoût d’acquisition. 

budget est repris pour 
compléter le budget CRU 
alloué à la Commune de 
Schaerbeek dans le cadre de 
cette opération AR.15. 
 
La fiche TU.21 est complétée 
pour mentionner les 
opérations prévues dans le 
CRU dans l’ordre de priorité 
d’accès à ce budget. 

AR.16 En enquête publique : 
Un habitant demande que les réflexions déjà menées antérieurement 
sur ce projet soient considérées pour assurer l’avancement du projet et 
l’adhésion des riverains déjà impliqués. 

Sans que cela ne doive être repris au 
programme, cette demande a été 
transmise à Bruxelles Mobilité. 

Nihil. 

TU.19 En enquête publique : 
Un habitant questionne l’utilisation du budget CRU initialement prévu 

Le budget initialement prévu pour les 
bains-douches de la piscine Saint-
François a été réalloué à d’autres 
opérations du CRU, notamment la 
nouvelle opération EO.14 Amélioration du 
parc Saint-François. 

Nihil. 

TU.20 En enquête publique et en commission de concertation : 
Un habitant questionne le planning qu’il juge long de la mise en œuvre de 
ce projet, demande que les parcelles prioritaires soient mieux identifiées 
dans le programme, suggère de faire passer le lavoir-social en priorité si 
les fonds communaux devaient manquer suite à la crise sanitaire, quitte 
à libérer du budget CRU pour l’opération SL.4 (voir ci-dessus). 
 
En Commission de Concertation : 

Un programme de revitalisation urbaine 
n’a pas pour objectif de financer l’entretien 
et la rénovation des biens publics. 
L’objectif de cette opération est bien de 
créer de nouveaux logements et de 
participer à la dynamisation du quartier. 

Nihil. 
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Sujets Remarques émises Motivations Modifications 
par rapport au projet de 

modification/complément 
Un habitant trouve qu’il serait plus intéressant de se focaliser sur les 
biens déjà communaux qui demandent des rénovations. 

TU.21 En enquête publique et commission de concertation : 
Un habitant constate une augmentation des prix d’acquisition des 
appartements et maisons dans le quartier et suggère d’ajouter deux axes 
au priorités déjà fixées : consolider les propriétés publiques en ensembles 
et supporter les activités publiques. 
Un habitant remet en cause l’opportunité d’investir au 4/5 place Saint-
Lazare : bonne copropriété (entretien fait, bonne situation financière), 
présence de pouvoirs publics (AIS, communes…), plan de rénovation en 
cours. Pour cet habitant, les cellules commerciales restent une 
opportunité pour le CRU 2 pour en assurer la requalification au vu du 
redéveloppement du quartier. 
Un habitant souhaite que le budget soit utilisé en priorité sur Brabant 23 
(SL.5) et sur place Saint-Lazare 1 (SL.4). 
Considérant que la Commune de Schaerbeek regrette de n’avoir pas été 
d’avantage consultée pour l’élaboration de la liste des parcelles possibles. 
La Commune de Schaerbeek demande d’ajouter dans la liste de parcelles 
et bâtiments et de potentiellement accéder au budget CRU d’acquisition / 
viabilisation : 

- les immeubles de la place de la Reine pour le projet AR.15 Pôle 
étudiant et liaison à la Maison des Arts (voir point sur AR.15) ; 

- la parcelle située à l’angle rue de Brabant et rue Quatrecht objet 
de l’opération à initier EO.09. Valorisation de la place Quatrecht, 
pour compléter les financements prévus dans le cadre du 
Contrat de quartier Petite Colline, justifié par la localisation 
stratégique de la parcelle et le potentiel de rencontrer les 
objectifs de désenclavement et d’activité du CRU. 

L’opération TU.21 est bien pensée comme 
une enveloppe budgétaire avec un ordre 
de priorités. Au-delà des priorités fixées, il 
n’y a aucune imposition liée. 
Pour assurer la bonne compréhension et 
utilisation de cette enveloppe, la fiche est 
remaniée et précisée. 

La fiche TU.21 est complétée 
pour mentionner : 
* l’opération AR.15 avec son 
budget propre comme 
prioritaire, au même titre que 
l’opération SL.5 ; 
* les opérations prévues dans 
le CRU dans l’ordre de priorité 
d’accès à ce budget. 

Actions de 
cohésion 
sociétale 

En enquête publique : 
Un habitant regrette que les thématiques de la prostitution, du trafic de 
drogues et de l’aide médicale de première ligne ne soient pas traitées. 
En enquête publique et commission de concertation : 
Un habitant regrette le manque de communication sur ces actions sur le 
territoire de la Commune de Saint-Josse. 

Voir motivations sur les sujets : 
communication / prostitutions et sentiment 
d’insécurité. 

Nihil. 
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ANNEXE 5. ADAPTATIONS OU REPONSES APPORTEES AUX REMARQUES DU RIE PAR RAPPORT 
AU PROJET DE MODIFICATION ET COMPLEMENT DU CRU 2 APPROUVE EN NOVEMBRE 2020 PAR 

LE GRBC 
 
Les recommandations émises par le RIE ont permis de préciser le contenu des opérations pour encore 
améliorer leurs impacts sur l’environnement : méthode de construction, traitement des espaces extérieurs, 
réduction de petites nuisances sonores… 
 
Toutes les recommandations devront être intégrées lors de l’exécution et la mise en œuvre du programme. 
Cela sera rappelé aux différents maîtres d’ouvrage qui en ont la responsabilité. 
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ANNEXE 6. COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CRDT-CRU 2 DU 25/09/2020 
 

 



 
 

68 
 



 
 

69 
 



 
 

70 
 



 
 

71 
 



 
 

72 
 



 
 

73 
 



 
 

74 
 

 
 
 


	ANNEXE 1. SYNTHESE DES AVIS/RECLAMATIONS EMIS LORS DE L’ENQUETE PUBLIQUE ET DE LA COMMISSION DE CONCERTATION
	ANNEXE 2. AVIS/RECLAMATIONS EMIS LORS DE L’ENQUETE PUBLIQUE (ET PV DE CLOTURE) ET DE LA COMMISSION DE CONCERTATION (ET AVIS)
	ANNEXE 3. RECOMMANDATIONS FORMULEES DANS LE RIE SUR LA MODIFICATION ET COMPLEMENT DU CRU 2
	ANNEXE 4. ADAPTATIONS OU REPONSES APPORTEES AUX AVIS/RECLAMATIONS PAR RAPPORT AU PROJET DE MODIFICATION ET COMPLEMENT DU CRU 2 APPROUVE EN NOVEMBRE 2020 PAR LE GRBC
	ANNEXE 5. ADAPTATIONS OU REPONSES APPORTEES AUX REMARQUES DU RIE PAR RAPPORT AU PROJET DE MODIFICATION ET COMPLEMENT DU CRU 2 APPROUVE EN NOVEMBRE 2020 PAR LE GRBC
	ANNEXE 6. COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CRDT-CRU 2 DU 25/09/2020

